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Libre circulation des personnes: des décisions risquées 
placées sous le signe de la conjoncture favorable 

Le rapport de l’Observatoire relatif à la libre circulation des personnes brosse un tableau idyllique de la situation, ce qui incite le Conseil fédéral à renoncer à appliquer la clause de sauvegarde. Pour Travail.Suisse, l’organisation faîtière des travailleurs et travailleuses, il est clair que la situation n’est pas aussi souriante que le rapport veut bien la décrire, et que les mesures d’accompagnement doivent être complétées dans les plus brefs délais. Il faut que le Conseil national s’éloigne de la voie minimaliste empruntée par le Conseil fédéral en matière de mesures d’accompagnement et qu’il reprenne les projets de loi concernant la poursuite et l’élargissement de la libre circulation des personnes. 

Fin avril est paru le quatrième rapport de l’Observatoire du Seco concernant les conséquences de la libre circulation des personnes sur le marché suisse de l’emploi. Le rapport est positif et élogieux. L’immigration de main-d’œuvre étrangère répondrait aux besoins de l’économie, et la libre circulation des personnes n’exercerait aucune pression sur les salaires, ni n’augmenterait le chômage. 

Pour Travail.Suisse, ces conclusions sont hâtives. En considérant la situation de manière plus nuancée, on voit que le chômage n’a reculé que très lentement, en dépit de l’excellente croissance économique, et que l’évolution des salaires a quasiment stagné. Dans l’ensemble, la situation concurrentielle sur le marché de l’emploi s’est amplifiée ; la situation est tendue dans les régions frontalières. 

De même, les résultats du rapport sur la mise en œuvre des mesures d’accompagnement prises l’automne dernier ne sont guère encourageants. Le rapport montre que le dumping salarial est une réalité. Selon les données transmises par les commissions paritaires, plus d’un quart des entreprises ne respectent pas les salaires minimaux. C’est dans la construction (corps d’état du gros œuvre et du second œuvre) et dans l’hôtellerie et la restauration que l’on trouve les taux d’infraction les plus élevés. Les contrôles sont insuffisants dans d’autres domaines qui n’ont pas de conventions collectives, comme par exemple chez les aides à domicile, dans l’informatique ou dans certains secteurs de l’industrie. Il y a tout lieu de supposer que le dumping salarial est beaucoup plus fréquent qu’on ne l’a dit jusqu’ici. 

Le Conseil fédéral ne veut pas appliquer la clause de sauvegarde 

Pourtant, le rapport de l’Observatoire, positif de bout en bout, a incité le Conseil fédéral à « sonner la fin de l’alerte » et à ne pas faire usage de la clause de sauvegarde. 

Pour mémoire: en juin dernier, la Suisse est passée à la pleine libre circulation pour les Etats de l’UE17 et de l’AELE. Depuis lors, l’immigration a subi une brusque hausse. Au cours des six premiers mois qui ont suivi la suppression du contingentement, quelque 41'000 personnes sont entrées sur le marché suisse de l’emploi pour des séjours de courte et de longue durées. A fin mai, le Conseil fédéral aurait eu la possibilité d’appliquer la clause dite de sauvegarde, en raison de cet accroissement de l’immigration, et de réintroduire le contingentement pour ces pays.

Il faut absolument compléter les mesures d’accompagnement 

Travail.Suisse prend acte de la décision prise par le Conseil fédéral. La réintroduction des contingents, pour une durée limitée, aurait permis de faire une pause, ce qui n’est pas le cas maintenant. C’est pourquoi il est d’autant plus urgent de combler sans tarder les lacunes que comportent les mesures d’accompagnement. Celles-ci doivent pouvoir « résister aux intempéries », afin d’être à même de faire face aux défis futurs que sont la poursuite et l’élargissement de la libre circulation des personnes et l’affaiblissement de la conjoncture.

Aux yeux de Travail.Suisse, les mesures suivantes sont essentielles: premièrement, il faut augmenter le nombre des contrôles auprès des employeurs suisses. Aujourd’hui, un employeur suisse ne risque de subir un contrôle que tous les 50 ans. C’est bien trop rarement. Deuxièmement, il faut renforcer les sanctions. Cela ne rime à rien de ne prononcer que des avertissements en cas d’infractions, il faut appliquer des amendes et des sanctions qui fassent mal. Troisièmement, il faut combler les lacunes relevées dans le système de contrôle. Il existe des conventions collectives de force obligatoire générale qui ne prévoient pratiquement pas de travailleurs détachés, mais de nombreuses prises d’emploi à court terme de travailleurs étrangers auprès d’employeurs suisses. Un exemple frappant est celui de l’hôtellerie et de la restauration. A ce jour, les frais supplémentaires de contrôle, rendus nécessaires par l’accord sur la libre circulation des personnes, ne sont pas indemnisés. Il faut que la situation change. Quatrièmement, il faut que l’annonce du salaire soit rendue obligatoire, c’est-à-dire que les employeurs étrangers qui détachent leurs travailleurs et travailleuses en Suisse soient tenus de donner des informations concernant le salaire de ces derniers. 

Le Conseil fédéral et le Parlement négligent de manière inacceptable les mesures d’accompagnement

Le Conseil fédéral et le Parlement semblent avoir oublié que toute croissance de l’économie est suivie un jour ou l’autre d’un ralentissement de la conjoncture. C’est la seule manière d’expliquer que le thème du parachèvement des mesures d’accompagnement ait été négligé de manière aussi répréhensible dans le Message relatif à la réintroduction et à l’élargissement de la libre circulation des personnes, ainsi que dans les débats qui ont eu lieu fin avril au sein du Conseil des Etats. Ces mesures ne sont mentionnées qu’en marge, et le Seco ou le Conseil fédéral n’ont considéré leur achèvement d’une façon si minimaliste qu’un amendement de la loi n’est pas nécessaire. Dans la perspective de la poursuite et de l’élargissement de la libre circulation des personnes, on ne vise que le strict minimum en matière de mesures d’accompagnement: l’augmentation du nombre des contrôles passerait de 5'500 à 27'000. Travail.Suisse doute que cela suffise pour établir assez de confiance chez les travailleurs pour qu’ils continuent de soutenir la libre circulation des personnes. 

Un jeu dangereux de la part des partis politiques

Au lieu de se préoccuper des contenus, les partis se livrent à des jeux d’intrigues de parti. Ainsi, lors de sa session extraordinaire, le Conseil des Etats a traité en un seul et unique arrêt la question de la poursuite de la libre circulation des personnes et celle de l’extension à la Roumanie et à la Bulgarie, prenant ainsi la voie du risque maximal. Comme on l’a vu dans le passé, les « paquets » passent mal en votation populaire. Ils empêchent de considérer la situation d’une manière différenciée et attisent l’insécurité chez les travailleurs et travailleuses. De ce fait, le Conseil des Etats met inutilement en péril la poursuite de la voie bilatérale.

Travail.Suisse continue de s’engager en faveur d’une démarche par étapes. Les deux projets de loi doivent être traités séparément, et présentés séparément en votation. Concrètement, la poursuite de la libre circulation des personnes, et l’achèvement des mesures d’accompagnement qui s’y rapportent, doivent être votés avant l’extension de la libre circulation des personnes à la Roumanie et à la Bulgarie. 

Il appartient au Conseil national de corriger, lors de la session d’été, la décision prise par le Conseil des Etats, de reprendre de nouveau le « paquet », et de prendre davantage en considération la nécessité de compléter les mesures d’accompagnement. 

Susanne Blank, responsable de la politique économique, Travail.Suisse

Travail.Suisse, Hopfenweg 21, 3001 Berne, tél. 031 370 21 11, info@travailsuisse.ch, www.travailsuisse.ch
